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Mayeur est venu défendre « son » Samusocial
qui lui était donnée pour justifier
ses agissements et régler
ses comptes avec quelques « amis»
politiques.
••• A l'issue de la commission,
il a annoncé son retrait
de la vie politique.

••• l'ancien bourgmestre
de Bruxelles et ex-président
de l'ASBl privée a répondu
aux questions de la commission
d'enquête.
••• Mais il n'a pas répondu à toutes
les questions .
••• Il a surtout profité de la tribune

Contrairement à Pascale charge. En avril 1995, je de'viens YvanMayeur a des idées précises.
Peraïta, qui a refusé de ré- président du CPAS de Bruxelles. «En faire un inBtrument régio-
pondre aux 220 questions Et je me rends compte qu'il y anal? J'ai des doutes », a dit l'an-

qui devaient lui être posées mar- beaucoup de 'vagabonds, dans les cien président de l'association.
di, YvanMayeur est venu mercre- ga'1'esentre autres. » Après un long laïus d'une demi-
di pour affronter les membres de Paris, un modèle trop coQteux heure sur l'historique du Samu-
la comm~sion. Et il a répond? Yvan Mayeur en arrive ensuite social et un plaidoyer politique, il
aux questIOns, pas toutes, malS à l'idée de créer le Samusocial sur a notamment attaqué à deux re-
quand même. En fait, on a sur- le modèle de celui de Paris. «J'ai prises Vincent De Wolf, bourg-
tout eu droit à un exercic~ de dé- présenté l'idée auprès des autres mestre MR d'Etterbeek, qui se
fense de« son» Samusoclal. CPASbruxellois, mais ils n'en ont trouvait juste face à lui dans la

Un peu blême mais manifeste- pas voulu. On a p1'oposéde créer salle.
ment prêt à en découdre, le fon- un outil privé. En 1999, nouvelle « Des montants exorbitants au
dateur du Samu social a d'abord tentative de c1'éerune nouvelle Samusocial? Quelles sont les ré~
parlé plus d'une heure pour expli- structure publique mais on férences? Je comprends que ces
quer sa vision des choses et rap- échoue une nouvelle fois 8ur les nwntants inte'1']Jellent les ci-
peler son long engagement social coûts.Les CPAS11,'auraient pas pu toyens qui ne connaissent pas le
en la matière. Il a parlé de sa vi- le supporter financièrement. En fanct~annement pub~ic. ,!ne c~m-
sion de l'accueil des sans-abri, de décembre 2003, le Samusocial para~on avec Publifin f !l '!y ~
sa vision de Bruxelles, de sa vision ifi t t pas de l'mote a
d secteur ( des secteurs» s'installe aux Remparts. » ml,anz~se~en'L ,. d·· S

u« Il cite ensuite les différentes e.x'age~·atzon. ~s'D1;0yensu a~
comme il dit), des réfugiés, des crises de l'asile. «Comment dls- n;us?czal vont mtegra!ement a
crises de l'asile, de la répartition t' b .d'un .;77'771Z·1actwn 8ur le terram. Nous
des rôles entre la Ville, le CPAS mguer un sans-a rz >.. ~ l' ' l t

gré ? Cest impossible, donc on a sO"':l'ZmesaC~ourlp'1'"ozteg
d
er

b
esra-

â~~llois, la Région et l'Etat fé- convenu qu'on acceptait tout le v~z eurs. est e 1'0.e.u ~re~u~
monde. Des controverses, il yen a S~non, on ne p~u,rmzt pas fa c

A plusieurs reprises au cours de beaucoup de ce genre. La consé- tZ,onner,a pre~ls~ Yvan Mayeur
l'audition, on a remarqué que d' t le chiffr·e d un ton autOrItaIre. Je deman.de
l, .. h h·t' '1 quence e ça, ces que s z s [' d' 1 ' ,ex-maleur c erc al ~ reg er.ses ont ex losé. C'est 'a la réalité. que on 1?on ere e,ç'1'eactzonspar
comptes avec «Ge'ltamS» (Il a Ni 'P t' çd ' t rapport a tout ça. »
souvent utilisé le terme« ils ») à . OUsd~X77~meSpa'1'lS, e;len.rr

au- YvanMayeuraentoutcashabi-
la Région et à la Cocom, la Com- Jdo.ur u;, °bn~n est a 1 7'/,~ons lement utilisé la tribune offerte
missi.on communautaire com- 1 eurdos e. u. get ann'~e . atre pour défendre son œuvre. «Ma

T d' '. utte epuu; vmgt ans n apas ser- .. , .. ,mune. «.le vou rau; reventr SUl ., • C' t 300 l' carrzerene se hmzte pa.s a cepseu-
l ,. d d' t 1993 t 1 l . vz a nen. es empms au~ . .a peND e avan . e a oz . d'h . h' do-scandale », a-t-Il dit.
sur le t'agabondage, a entamé Jour Ul, 500 en lver.»
Yvan Mayeur. La loi prévoyait « Lynchage ))

Des idées sur l'avenir
que les CPAS les prennent en Sur l'avenir du Samusocial, L'ancien bourgmestre de
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Bruxelles a également expliqué
que la Région avait refusé de l'en-
tendre quand le scandale a éclaté.
«J'estime nepas avoir eu le droit
légitime de me difendr'e. A cause
de ça, j'ai subi un lynchage, un
bannissement, Le travail que/ai
fait ne mérite pas de subir ce que
je subis aujourd'hui.» Du vrai
Shakespeare, comme l'a fait re-
marquer un journaliste flamand.

A la question de savoir s'il allait
rembourser les jetons de pré-
sence perçus, Yvan Mayeur a élu-
dé la question en disant qu'il avait
analysé la situation avec ses avo-
cats et se réservait le droit d'en ti-
rer les conclusions, « Maisje n'en
dimi pas plus aZl:.jourd'hui,En
tout cas, je ne les ai pas touchés
indûment. »

A différentes reprises, Yvan
Mayeur a attaqué la Région
bruxelloise et la Cocom en leur
reprochant notamment de ne pas
avoir cherché à développer la
structure Ariane qui servait en
principe à l'accueil des sans-abri.
{{Pourquoi n'a-t-ellejamais acti-
vé cet outil? Pourquoi a-t-elle
continué à financer' le Samuso-
cial? Contrôlés? Evidemment
que nous étions contrôlés. Pour-
quoi la Région ne l'a-t-ellejamais
fait? J'ai la réponse mais je ne
vous la donnerai pas. Ils ont une
responsabilité. Ils ont préJrfré
charger leSamu. »

A propos de Mn,. Marage, l'an-
cienne comptable du Samusocial
en congé de maladie longue du-
rée, YvanMayeur a déclaré qu'elle
avait été « harceléepar les autori-
tés ». « Est-ce qu'on peut entendre

ça aussi à un certain moment? »,
a-t-il lancé en direction du
groupe PS de la commission.

« Nous avons été ouverts à tout
lemonde, nous avons reçu tous les
ministres. Et ils ont décidé de
nous octroyer des subsides. Vous
croyez vmiment que j'ai le pou-
voir de convaincre tous ces mi-
nistres tout seul? La réalité, c'est
le termin. Je ne les ai pas inven-
tés, lesgens dans la rue, ilfaut ar-
rêter avec ça », a conclu Yvan
Mayeur.

Après cette longue audition,
Yvan Mayeur s'est adressé aux
membres de la commission,
comme un début de conclusion
du scandale: «Je ne participemi
plus au monde politique.» •

PHILIPPE DE BOECK

AMBIANCE

Des sandwiches
et du vin
Scène étrange mercredi, lors
du direct de la commission
Samusocial. Au moment où
des questions très sensibles
sont posées à Yvan Mayeur,
certains députés sont en
train de manger, pas tou-
jours très discrètement. Il y
a aussi du vin. Et Vincent De
Wolf (MR) pose la question
délicate des rapports entre
le Samusocial et la Région
bruxelloise tout en man-
geant, le ballon de verre pas
très loin de lui. Stupéfaction
chez les internautes qui se
demandent si c'est bien cela
l'image que l'on veut donner
de la politique, à un moment

aussi délicat. Bonne
question ...

B.DY

«Ma
proftssiol1 ?
Excusez-moi,
c'est un peu
compliqué»
YVAN MAYEUR, SE PRÉSENTANT

À LA COMMISSION

20/07/2017

L'AUTRE TÉMOIN

« Je suis
fierdece
que fait
le Samu »
Avant Mayeur, c'était au tour
de Michel Degueldre, pré-
sident du Samusocia l, de
répondre aux questions. Il
éta it assisté de son avocate.
Il est surtout revenu sur son
mall de la semaine dernière
(d'enquêter sur deux journa-
listes et un député) après un
contact avec un premier
journaliste sur la fin de l'hiver
au Samusocial. « La discus-
sion est très vite passée sur les
salaires de l'ASBL et de celui de
M. Mayeur. Je me demandais
ce que je devais faire. Puis, il y a
eu un deuxième journaliste ... Je
ne savais pas pourquoi il y avait
tant d'insistance sur cette
question. Je n'en pouvais plus,
je me suis énervé et j'ai envoyé
ce mail au porte-parole du
Samusocial. Je n'en suis pas
très fier. Avec le recul/je com-
prends mieux la démarche des
journalistes », a déclaré Mi-
chel Degueldre en s'excusant
pour son mail maladroit.
Mais « je suis toujours fier de
ce qu'on fait au Samusocial ».

PH.DB.

« Comment
peut-on
parler de

, , .re1nuneratzo11S
excessives ?
Quelles sont
les riférences ?
Les ]Joints
de comparai-
son? »
POUR DÉFENDRE SES RÉMUNÉRATIONS
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